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Vous venez d'être recruté(e) en qualité d'ingénieur territorial au sein de la commune 
d’INGEVILLE (200 000 habitants). 
Dans un premier temps, il vous est demandé d'intervenir sur les bâtiments à vocation 
sportive qui seront transférés à la communauté d'agglomération d’INGECO le 1er janvier 
2016 dans le cadre de la réalisation d'un schéma Directeur des Equipements Sportifs. 
Dans un second temps, les piscines et gymnases feront l'objet d'un programme spécifique 
de mise en conformité en accessibilité, l'intervention sur ces équipements devant servir de 
trame, à terme, pour l'ensemble des autres bâtiments de la collectivité. 
Votre attention sera portée sur INGESPORT qui est un complexe multisalles d’une surface 
de 18 000 m² composé de onze salles spécialisées dont deux salles multifonctions pouvant 
recevoir des spectateurs ; l’une d’une capacité de 3 791 places et l’autre d’une capacité de  
1 968 places. 
 
Question 1 (5 points) 
 
La collectivité doit répondre à la réglementation handicap et présenter un agenda 
d’accessibilité programmée (AD’AP). Vous proposerez le programme des travaux pour ce 
bâtiment (INGESPORT) et la méthodologie à mettre en œuvre par votre service dans le 
cadre de cet AD’AP. 
 
Question 2 (4 points) 
 
Les élus souhaitent profiter de la fermeture nécessaire de l'équipement pour engager des 
travaux d'économie d'énergie. Ils souhaitent que votre attention soit portée sur les sources 
d'éclairage, l'eau chaude sanitaire, le chauffage. 
Vous dresserez une note technique sur les travaux qui pourraient être engagés. Vous 
chiffrerez leur montant et le retour sur investissement attendu. 
 
Question 3 (2 points) 
 
L'équipement est exploité en régie directe. Vous rédigerez une note technique à destination 
du personnel de la maintenance recensant tous les contrôles et vérifications réglementaires 
qui doivent être réalisés dans l'équipement avec leur périodicité. 
Vous décrirez l’organisation pratique (marchés publics, nature des vérifications, ….) à mettre 
en place pour assurer la réalisation des contrôles et vérifications périodiques. 
 
Question 4 (5 points) 
 
Les équipements sportifs seront traités globalement compte tenu des problématiques de leur 
disponibilité vis-à-vis des clubs, mais aussi des scolaires et du grand public. 
Un programme de mise aux normes, accessibilité, énergie, sécurité incendie d'un montant 
de 3 170 000 € HT a été voté. Vous ferez des propositions afin de définir la ou les 
procédures de marchés publics à mettre en œuvre pour assurer la mise aux normes en 
accessibilité de ces équipements sur une période de 5 ans. 
 
Bâtiments concernés : 

- 3 piscines ; 
- 1 patinoire ; 
- 12 gymnases ou salles multi activités ; 
- 2 complexes de football (7 et 9 terrains) ; 
- 1 stade d'athlétisme avec une tribune de 700 places. 
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Question 5 (4 points) 
 
Cet équipement (INGESPORT) est un ERP de 1ère catégorie.  
Il est ouvert du lundi au vendredi de 8h00 à 22h30, le samedi de 8h00 à 0h30 le lendemain. 
Le dimanche, le complexe est ouvert pour des manifestations exceptionnelles en moyenne 
15 dimanches par an de 9h00 à 20h00 ; dans cette configuration, une seule ou les deux 
salles multifonctions sont en service. 
Pour répondre aux exigences réglementaires, vous définirez le nombre d'agents nécessaire 
pour assurer l'ouverture de l'équipement sachant que les agents sont des fonctionnaires 
territoriaux mis à disposition de l'équipement. 
Vous rappellerez les mesures à prendre à l'ouverture et à la fermeture du complexe. 
Vous préciserez les habilitations et qualifications professionnelles exigées pour chacun des 
postes que vous aurez définis. 
 
Liste des documents : 
 
Document 1 :  « Accessibilité, la difficile adaptation des équipements » – Les cahiers 

techniques du bâtiment N°333 – Mai 2014 – 20 pages 

Document 2 :  « Le contrôle de l'exploitant dans le cadre de montages contractuels 
dédiés aux équipements sportifs » – Laurent Givord – Contrats Publics 
N°98 – Avril 2010 – 5 pages 

Document 3 :  « Equipement sportif : quelle surveillance ? » (extrait) – Patrick 
Bayeux– Acteur du sport N°132 – Octobre 2011 – 2 pages 

Document 4 : « La sécurité des aires de jeux, des installations et des équipements » 
– Thibaut Le Bolloch – ddec22.asso.fr – Janvier 2013 – 6 pages 

Document 5 : « Guide synthétique d’informations sur les agendas d’accessibilité 
programmée » – Ministère des sports – handicaps.sports.gouv.fr – 
Octobre 2014 – 2 pages 

Document 6 : « La surveillance des ERP – Fiche pratique prévention 11 » – 
cdg60mag N°21  – Janvier / avril 2013 – 2 pages 

Document 7 : « L'agenda d'accessibilité programmée, un nouveau dispositif pour 
enfin réussir l’accessibilité à tous et partout » – Ministère des affaires 
sociales et de la santé – social-sante.gouv.fr – 2015 – 2 pages 

Annexe A :   « Diagnostic accessibilité d’INGESPORT » (extrait) – Commune 
d’INGEVILLE – Mai 2014 – L’annexe n’est pas à rendre avec la copie – 
17 pages 

Annexe B :  « Consommations énergétiques et fluides d’INGESPORT pour l'année 
2014 » – Commune d’INGEVILLE – 21 janvier 2015 – L’annexe n’est 
pas à rendre avec la copie – 1 page 

 
Plan 1 : « Plan du rez-de-chaussée d’INGESPORT » – Commune 

d’INGEVILLE – 2014 – sans échelle – format A3 – Le plan n’est pas à 
rendre avec la copie 

 
Documents reproduits avec l’autorisation du CFC 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents  
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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DOCUMENT 1

DOSSIER

Accessibilité, la difficile adaptation des équipements
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DOCUMENT 2 
 
 

LE CONTRÔLE DE L’EXPLOITANT DANS LE CADRE DE MONTAGES 
CONTRACTUELS DÉDIÉS AUX ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

 
Contrats Publics N°98 – Avril 2010 
 
Equipements sportifs et aquatiques 
 
L'exploitation des équipements sportifs peut revêtir diverses formes contractuelles engendrant des 
degrés d'implication de chaque partenaire différents et partant des niveaux de contrôle nuancés de la 
personne publique s'assurant que l'occupation, la gestion et l'utilisation de l'équipement sont 
conformes à ses intérêts. 
 
 
 
 
 
 

Auteur 
Laurent Givord, avocat à la cour, 
AdDen avocats 

Mots clés 
Service public • Equipement sportif • 
Délégation de service public • 
Partenariat public-privé • BEA • 
Marché public • Concession 
d’occupation du domaine • 
Exécution du service • Qualité de 
service • Rapport • Cahier des 
charges • Sanction • Résiliation 

e législateur français s'est évertué à souligner la singu- 
larité de l'activité sportive(1)·consacrant par là même un 
véritable « modèle sportif français »(2). La pratique du 
sport 

en France se caractérise en effet par une prégnance importante 
des pouvoirs publics dans son organisation et sa gestion. Dans 
ce contexte général, la réalisation (à laquelle on associera la 
rénovation) et la gestion d'équipements ou d'installations 
sportifs (stades de rugby ou de football, terrains de tennis. 
piscine patinoire ...) sont d'autant plus marquées par 
l'interventionnisme public que de tels équipements sont, en règle 
générale, la propriété des personnes publiques et qu'ils sont 
souvent associés à l'identité locale (comme les complexes 
aquatiques de communes à forte vocation touristique), voire 
même nationale(3) (comme le Stade de France dont la 
construction et l’exploitation ont été concédées par l’Etat à un 
consortium(4)). 

  

Aussi, même si les projets de construction, de rénovation et 
d'utilisation des équipements sont impulsés en partie par 
certains partenaires privés désireux de bénéficier d'équipements 
adaptés à leurs contraintes spécifiques (on pense notamment aux 
clubs professionnels(5) de rugby ou de football), les personnes 
publiques ne s'en désintéressent en pratique que très rarement(6) 
ne serait-ce que parce qu'elles sont appelées à engager des  

 
 

(1) Voir notamment loi n°75-988 du 29 octobre 1975, dite loi Mazeaud. relative 
au développement de l’éducation physique et du sport; loi n°84-610 du t6Juillet 
1984; code du sport. 

(2) M. Carius, « L'avenir du modèle sportif français », in Mélanges Lachaume,  
Dalloz, p.253. 

(3) Voir en ce sens le rapport de la commission « Grands stades Euro 2016 » dit 
rapport « Seguin », p.53 (http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/ 
BRPI/084000725/OOOO.pdf). 

(4) Sur les péripéties des conditions d'attribution de ce contrat : CAA Paris 
1er février 2005, Sté Eiffage,·req. n° 01PA03012. 

(5) Voir à cet égard L. Vallée, « La fixation par les fédérations sportives et les 
ligues professionnelles de normes applicables aux stades et aux équipements 
sportifs », AjDA, 2007, p.1636. 

(6) D'ailleurs, la jurisprudence a indiqué depuis longtemps que les complexes 
sportifs participent effectivement à une mission d’intérêt général : CE 13 juillet 
1961, Ville de Toulouse, Lebon, p. 513. 
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deniers publics et/ou qu'elles ont entendu ériger l'exploitation de 
l'équipement en véritable activité de service public ou simplement 
parce qu'il leur appartient de s'assurer que l'occupation et 
l'utilisation de leur équipement seront conformes à l'intérêt du 
domaine. 
En pratique les équipements sportifs font donc l'objet de 
différents montages contractuels dont la nature et l'objet 
impliquent divers degrés d'implication de chaque partenaire : 
délégation de service public, marché public, contrat de 
partenariat, « 'bail emphytéotique administratif (BEA)(7) avec (ou 
sans) convention non détachable d'exploitation, convention 
d'occupation domaniale(8)... 

 
Dans ces conditions,  on conçoit parfaitement que le contrôle de 
la collectivité publique(9) sur son cocontractant varie en fonction 
de plusieurs paramètres : la nature et l'objet même du procédé 
contractuel utilisé, les dispositions législatives éventuellement 
applicables et, bien évidemment, les clauses contractuelles (I). Et 
si dans tous les cas, la légitimité d'un contrôle opéré par la 
personne publique sur son  cocontractant n'est guère discutable en 
revanche, la détermination de son intensité doit faire l'objet d'une 
attention particulière (II). 

 

I. Les fondements du contrôle 

Un débat doctrinal important s'est cristallisé sur le point de savoir 
si le pouvoir de contrôle constitue un principe général applicable 
aux contrats administratifs, c'est-à-dire sans clause contractuelle 
en ce sens(10), voire même au-delà des clauses prévoyant sa mise 
en œuvre. Il ne s'agit pas ici de se pencher davantage sur ce débat. 
Il sera simplement indiqué que certains auteurs ont démontré que 
contrairement à une pensée doctrinale relativement importante 
raisonnant exclusivement à partir du système concessif; 
l'existence d'un tel principe général n'est pas relayée par la 
jurisprudence actuelle(11), In fine, si le législateur est venu 
explicitement préciser pour certains contrats les modalités de 
mise en œuvre du contrôle (A), les clauses contractuelles 
demeurent essentielles en la matière (B). 

 

A) L'intervention du législateur au soutien du pouvoir 
de contrôle de la personne publique 

Dans certains cas, le législateur est venu directement imposer 
certains types de contrôle (notamment d'ordre financier) en en 
précisant les contours, tandis que dans d'autres il a uniquement 
veillé à ce que les parties rédigent des clauses de contrôle, leur 
laissant ainsi une marge de manœuvre non négligeable. 

 
Des exemples montrent que Je législateur s'est soucié d'offrir aux 
personnes publiques les moyens d'exercer un contrôle utile 

 
 

(7) Ce montage a d'ailleurs été préconisé par le rapport Seguin précité. 
(8) Pour un exemple d’occupation domaniale, voir TA Paris 7 juillet 2006, 
Racing Club de France, n° 0609751. 
(9) C'est d’ailleurs un des éléments de nature à différencier ce contrat du simple 
marché public : en ce sens L. Richer, Droit des contrats administratifs, 6e éd., 
LGDJ, n°913, p.563. 
(10) A l'instar du pouvoir de résiliation unilatérale : CE 6 mat 1985, Asso. 
Eurokat : RFDA 1986, p.21 concl. B. Genevois : jugeant même qu’un tel pouvoir 
ne pouvait pas faire l’objet d'une renonciation de la part de la personne 
Publique.' 
(11) Voir concernant ce débat : A Roblot-Troizier. « Retour sur le pouvoir de 
contrôle de l’administration à l’égard de son cocontractant », RFDA, 2007, 
p. 990; L. Richer. Droit des contrats administratifs. LGDJ, 6e éd. n°386 et s. 

 
sur leur cocontractant. Eu égard à son objet spécifique(12)·la 
délégation de service public est au nombre des contrats 
emblématiques à cet égard. 
L’article L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT)(13) prévoit que le délégataire remet chaque armée, avant 
le 1er juin, au délégant un rapport « comportant notamment les 
comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l'exécution de la délégation de service public et une analyse de la 
qualité de service. Ce rapport est assorti d'une annexe permettant 
à l'autorité délégante d'apprécier les conditions d'exécution du 
service public ». Le pouvoir réglementaire(14) a précisé la portée 
de ces obligations, d'une part en fixant la liste précise des 
données comptables qui doivent figurer dans ce 
rapport(15),·d'autre part en indiquant que l'annexe comporte « des 
informations utiles relatives à l'exécution du service et 
notamment les tarifs pratiqués, leur mode de détermination et leur 
évolution, ainsi que les autres recettes d'exploitation ». 
Le législateur a également prévu des contrôles dès lors qu'il 
existe des flux financiers entre la personne publique et son 
cocontractant. La loi impose ainsi à toute entreprise liée à une 
commune, à un département ou à un établissement public 
communal ou départemental « par une convention financière 
comportant des règlements de compte périodiques [...] de fournir 
à la collectivité contractante des comptes détaillés de ses 
opérations »(16), comptes qui feront notamment l'objet d'une 
vérification par des agents de la personne publique 
contractante(17). L’utilisation des subventions qui sont 
susceptibles d'être octroyées à certains utilisateurs d'installations 
sportives (c'est souvent le cas d'associations sportives bénéficiant 
d'une concession domaniale) fait aussi l'objet d'un contrôle 
spécifique prévu par la loi(18). 
Enfin, la régie intéressée(19) est également soumise à un contrôle  
poussé prévu par les textes, puisque le régisseur est soumis « à 
toutes les mesures de contrôle et à la production de toutes les 
justifications que les règlements administratifs imposent aux 
régisseurs d'avances »(20). 

 
Plus classiquement (21),  e législateur s'est contenté de prévoir que 
certains contrats devaient comporter « nécessairement » des 

 
 

 

(12) Si le service public est concédé, il n’en demeure pas moins un service public 
dont l’autorité administrative demeure garante. 
(13) Dans sa rédaction issue de la loi n° 95-127 du 8 février 1995 relative aux 
marchés publics et délégations de service public ; voir également l’article 40-1 de 
la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques. 
(14) Décret n° 2005-236 du 14 mars 2005 codifié au CGCT ; voir également J.-B. 
Villa « Rapport annuel des délégations de services publics : le devenir d’une 
réforme depuis le 1er juin 2007 », JCP A.2007, 2180 ; C. Boiteau « Brèves 
observations sur le rapport annuel du délégataire de service public local », in 
Malanges Guibal. Presses de la faculté de droit de Montpellier, 2006, p.223. 
(l5) Le décret prévoit que les pièces justificatives « sont tenues par le délégataire 
à la disposition du délégant dans le cadre de son droit de contrôle » (art. R.1411-7 
CGCT). 
(16) Art. R. 2222-1 à R.2222-5 CGCT et R. 3241-1 CGCT. 
(17) Art R. 2222-2 et s. et R. 324-2 et s. CGCT. 
(18) Art. 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 « relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations » qui prévoit notamment la 
remise d’un « compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses 
effectuées à l’objet de la subvention ». Voir également l’article 1611-4 CGCT. 
(19) Selon une réponse ministérielle, le régisseur intéressé doit être considéré 
comme gérant des deniers publics et non des recettes privatives (rép. min. JOAN, 
28 janvier 2002, n°36879). 
(20) Art. R. 222 CGCT. 
(21) D'autres contrats publics font également l'objet de dispositions particulières 
qui obligent le contrat à contenir des clauses relatives au contrôle comme le 
mandat loi MOP. 
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clauses relatives au contrôle. C'est le cas des contrats de 
partenariat issus de l'ordonnance modifiée(22) n°2004-559 du 17 
juin 2004 qui, bien que ne permettant pas normalement de 
déléguer effectivement au partenaire la gestion du service 
public(23) recèle certaines potentiali1és en matière d'équipements 
dédiés au sport(24). 
Doivent ainsi être rédigées des clauses relatives « Aux modalités 
de contrôle par la personne publique de l'exécution du contrat, 
notamment du respect des objectifs de performance 
particulièrement en matière de développement durable, ainsi que 
des conditions dans lesquelles le cocontractant fait appel à 
d'autres entreprises pour l'exécution du contrat et notamment des 
conditions dans lesquelles il respecte son engagement d'attribuer 
une partie du contrat à des petites et moyennes entreprises et à 
des artisans », ou encore « Aux sanctions et pénalités applicables 
en cas de manquement à ses obligations, notamment en cas de 
non-respect des objectifs de performance, de la part du 
cocontractant ». 

 
Le législateur oblige donc les cocontractants à réfléchir sur la 
mise en œuvre des modalités de contrôle de l'exécution du contrat 
tout en leur laissant une marge de manœuvre quant à la 
détermination concrète des moyens affectés à cet égard. 

 

B) Les stipulations contractuelles, éléments 
fondamentaux du pouvoir de contrôle 

Le cahier des charges organisant le contrôle financier et 
technique du cocontractant demeure sans conteste la pierre 
angulaire du contrôle exercé par la personne publique, cela même 
dans les cas où des dispositions législatives sont intervenues en la 
matière. 

 
On rappellera que certaines prérogatives ne peuvent être mises en 
œuvre que si le contrat les a explicitement prévues. Ainsi un 
régime d'approbation ou d'agrément préalable de la part de la 
personne publique (par exemple, des contrats conclus par son 
cocontractant pour l’exécution de son contrat comme ceux 
relatifs aux sous-occupations du domaine) ne saurait en principe, 
être imposé à l'exploitant sans avoir été explicitement stipulé 
dans le contrat(25). Ensuite, le code des marchés publics ne prévoit 
nullement comme le fait la loi Sapin, la remise de la part du 
cocontractant de rapports financiers et d'activités annuels. Cela 
étant, compte tenu du principe de liberté contractuelle et dans la 
mesure où le marché en cause confiera également au partenaire la 
gestion effective d'un service public(26), il est possible, voire 
nécessaire, que la personne publique impose contractuellement 

 
 

 
(22) Loi n°2008-735 du 28 juillet 2008 ; loi n°2009-179 du 17 février 2009 ; ord. 
n°2009-515 du 7 mai 2009 ; ord. n°2010-177 du 23 février 2010. 
(23) Voir récemment sur l’état de cette question : R.Wass-Nocquet « Le service 
public dans les partenariats public-privé » ; JCP A. 2009, n°14, p.47. 

 
et de manière précise des modalités de contrôle de nature 
identique(27). 
En pratique, il n'est pas rare que les marchés publics, qui ont 
pour objet l'exploitation du service public dont l'équipement 
sportif est le support, reprennent quasiment mot pour mot 
certaines dispositions de la loi Sapin ou même fixent des 
obligations de contrôles plus prégnantes (comme la remise de 
rapports intermédiaires sur le fonctionnement du service tout au 
long de l’année). 
Enfin, s'agissant des concessions d'occupation du domaine 
public, le contrôle est considéré en principe comme étant limité 
dans la mesure où il s'agit en réalité de s'assurer que l'occupation 
respecte l’intérêt du domaine. Toutefois, il est fréquent que les 
stipulations contractuelles relatives au contrôle dans ce type de 
contrat revêtent une intensité non négligeable (en tout cas dont 
on peut douter. plus ou moins légitimement qu'elles soient 
uniquement stipulées dans l'intérêt du domaine). 
On observe ainsi que les contrats d'occupation du domaine public 
ayant trait à des installations sportives, propriétés d'une personne 
publique, comportent : des clauses relatives à la remise 
d'informations financières(28), des clauses relatives au contrôle 
non seulement de l'entretien courant, mais aussi des travaux 
d'entretien plus lourds des installations occupées, ou encore des 
clauses dites de « rendez-vous » fixées en vue de remédier au 
déséquilibre des comptes de l'occupant(29) et partant d'assurer la 
pérennité du versement de la redevance d'occupation(30). 

 
Même dans les domaines où le législateur est venu renforcer les 
moyens de contrôle de la personne publique, les stipulations 
contractuelles doivent nécessairement venir au relais des 
obligations légales. Ainsi, dans le cadre du contrat de partenariat 
les parties devront rédiger les clauses permettant de mesurer les 
performances de l'équipement et de sanctionner les obligations 
prises à cet égard par le partenaire On peut par exemple, penser à 
la maîtrise de la consommation d'énergie pour une patinoire ou 
encore à la maitrise des fluides qui est un enjeu très important en 
matière d'équipements aquatiques. 
En outre, si s'agissant des délégations de service public le 
législateur a conféré au délégant les moyens de contrôler 
efficacement son cocontractant il n'en demeure pas moins que ce 
contrôle s'exerce en partie en fonction des stipulations 
contractuelles dès lors qu'il revient aux cocontractants eux-
mêmes, en application notamment de l'article R. 1411-7 du 
CGCT, de déterminer les indicateurs permettant d'apprécier la 
qualité du service. Au surplus, rien n'empêche, en matière de 
contrôle, à la personne publique d'aller plus loin que ce que les 
obligations légales prévoient explicitement 

 
On constate ainsi qu'en matière de gestion d'équipement sportif il 
n'est pas rare que la remise de rapports intermédiaires (appelés 
« comptes-rendus périodiques ») sur les conditions 

     
(24) On notera par exemple, que ce contrat a notamment été utilisé pour la 
rénovation de l’insep, la réalisation du Grand stade de la communauté urbaine 
de Lille, la réalisation d’une piscine par la ville de Contres, la réalisation d’un 
vélodrome par la commune de Montigny-le-Bretonneux… 
(25) Voir notamment en ce sens CE 3 avril 1925, Ville de Mascara : Lebon, p. 
382 ; A. Roblot-Troizier « Retour sur le pouvoir de contrôle de l’administration à 
l’égard de son cocontractant » ; RFDA 2007, p. 990. 
(26) On précisera que compte tenu du retour en « grâce » du critère de l’objet du 
contrat, un contrat ne confiant pas à son cocontractant la prise en charge 
effective d’un service public n’est pas une délégation de service public mais un 
marché et ce quel que soit le mode de rémunération du prestataire de service (en 
ce sens encore récemment CE 10 février 2010, Sté Prest’Action, req. n°301116). 
 

(27) En ce sens : D. Moreau « Les marchés de service public, un nouveau mode de 
gestion des services publics », Mon. TP, 2005, p.204. 
(28) De telles informations sont, par ailleurs, obligatoires s’il est par ailleurs octroyé 
au cocontractant de l’administration une subvention. 
(29) Voir à cet égard L. Olléor, cont CE 13 janvier 2010, Asso Paris Jean Bouin et 
ville de Paris, req. n° 329576 : selon le rapporteur public une telle clause serait 
justifiée puisqu’elle permettrait « de garantir la pérennité économique et par suite 
celle du paiement des redevances domaniales ». 
(30) Voir sur la détermination du montant de la redevance : F. Lagarde « Modalités 
de calcul de la redevance due par l’occupant privatif d’un équipement sportif 
public », AJDA 2005, p.1474. 
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d'exécution matérielle(31) et/ou financière du service (souvent 
trimestrielle) soit exigée, ou encore qu'un droit d'accès permanent 
à l'équipement et/ou aux données financières est ouvert à la 
personne publique(32). Dans certains cas même un comité de suivi 
à composition paritaire est mis en place. 

 
Enfin, s'agissant des AOT conférant des droits réels, le législateur 
exige la présence de clauses de nature à préserver les nécessités 
du service(33),·ce qui mécaniquement conduit la personne 
publique à prévoir des mécanismes de contrôle d'une telle 
obligation. 

 

II. Les enjeux du contrôle exercé par la 
personne publique 

Le contrôle du cocontractant de la personne publique comporte 
des enjeux dont la dimension demeure multiple. Le contrôle 
recèle une utilité fondamentale qui va au-delà du simple examen 
du respect d'un cahier des charges (A). Toutefois, l'intensité d'un 
tel contrôle doit être précisément dosée, sous peine notamment de 
fragiliser l'édifice contractuel (B). 

 

A) L'utilité des clauses de contrôle va au-delà de la simple 
nécessité de s'assurer du respect du cahier 
des charges 

Instinctivement, on associe avant tout le contrôle à la mise en 
œuvre du pouvoir de sanction de la personne publique en cas de 
mauvaise exécution du contrat Au-delà de cet aspect classique, un 
contrôle efficient permettra également à l'autorité publique de 
s'assurer que l’exploitation de l’équipement est en adéquation 
avec les besoins et les nécessités du service. 

 
La détermination de clauses de contrôle claires et précises est 
naturellement utile pour s'assurer que le cocontractant exécute 
convenablement ses obligations contractuelles et par la suite, 
pour en tirer toutes les conséquences. Le contrôle du cocon- 
tractant est en effet le préalable nécessaire à la mise en œuvre par 
la personne publique des autres prérogatives contractuelles qu'elle 
peut détenir en matière de sanction (mise sous séquestre...). 
On rappellera que, s'agissant de la résiliation « aux torts » du 
cocontractant(34), le juge contrôle si la faute invoquée pour fonder 
la résiliation présente un caractère de gravité suffisant(35). Par 
ailleurs, il est classique de prévoir la possibilité(36) d'infliger des 
pénalités financières en cas de non-respect de certaines 
obligations contractuelles qu'il conviendra de lister de manière 
précise. 

 
 

 

(31) Certains contrats exigent par exemple, que soient consignés les litiges ayant 
pu être élevés par les usagers et les réponses qui y ont été apportées. 
(32) Ce droit d’accès pouvant être sur pièces et sur place, moyennant 
éventuellement un préavis. 
(33) Voir notamment le III et le IV de l’article 1311-5 CGCT. 
(34) Appelée « déchéance » en matière de concession : voir C. Bergeal sur CE 12 
mars 1999, SA Méribel 92, req. n°176694 ; Lebon, p.61. 
(35) CE 25 mars 1991, Copel, req. n°90747 : publié au Lebon T (défaut de 
paiement de la redevance). 
(36) Aucun texte n’impose à la personne publique d’appliquer les pénalités (CE 28 
octobre 1953, Sté Comptoir des textiles bruts manufacturés : publié au Lebon T, 
p. 721). Reste cependant à indiquer que les juridictions financières ont formulé de 
nombreuses observations s’agissant de la renonciation à l’application des 
pénalités de retard prévues. 

 
Selon l'importance de l'obligation contractuelle qui est en jeu et 
les souhaits en la matière de la personne publique, une mise en 
demeure pourra ou non être exigée(37). En pratique, l'application 
de pénalités financières de plein droit est souvent mise en œuvre 
s'agissant du défaut de communication des documents financiers 
ou techniques prévus au contrat (comme le rapport annuel du 
délégataire), tandis que le retard dans l'accomplissement d'une 
obligation dite « matérielle » fait l'objet en règle générale d'une 
mise en demeure préalable(38). 

 
Le contrôle n'est toutefois pas seulement lié au pouvoir de 
sanction de la personne publique. Le contrôle susceptible d'être 
mis en œuvre est également l'occasion pour la personne publique 
d'être mieux à même de connaitre l'équipement sportif et les 
potentialités qu'il recèle. En ce sens, le contrôle est un instrument 
lui permettant d'analyser comment pratiquement l'équipement 
s'insère dans son environnement économique, social, culturel et 
sociologique, notamment lorsqu'il s'agit d'un équipement récent 
et nonobstant la réalisation d'études (pour définir; entre autres, 
les potentialités en terme de fréquentation et de possibilité 
tarifaire). La confrontation avec le « réel » est en effet, un 
révélateur précieux. 
In fine, il s’agit d'une part d'assurer la pérennité et l'adaptabilité  
de l’équipement en cause aux besoins toujours en évolution des 
usagers et utilisateurs, en modifiant éventuellement la politique 
d'utilisation de l'équipement(39) ou en y associant de nouveaux 
services(40) et/ou d'autre part, de déterminer quelles seront les 
modes d'exploitation adéquats de l'équipement dans le futur, en 
estimant, par exemple, qu'un retour à la régie s'avère opportun ou 
qu'une simple concession domaniale est suffisante. A ce titre, 
l'exercice d'un contrôle financier et matériel peut révéler la 
nécessité pour la personne publique de modifier unilatéralement 
le contrat ou procéder à sa résiliation pour motif d'intérêt général. 

 

B) La mise en œuvre du contrôle 
L’intensité du contrôle opéré par la personne publique doit être 
préalablement et mûrement réfléchie compte tenu de ses 
implications. Il est légitime pour une personne publique de 
vouloir contrôler l'exploitation de l'équipement. Toutefois, si le 
principe ne fait évidemment pas débat, les conditions de mise en 
œuvre de ce contrôle (notamment son intensité) doivent trouver 
certaines limites. Le principal écueil à éviter est le risque de 
requalification de la convention dont l'équipement sportif sera 
l'objet, chaque contrat correspondant à une logique propre qui ne 
saurait être dénaturée. 

 
 
 

 

(37) Il convient de rappeler qu’il est possible contractuellement pour l’application 
des pénalités de ne pas prévoir de mise en demeure préalable : CE 24 avril 1992, 
Synd. mixte pour la géothermie à la Courneuve, req. n° 112679 : publié au Lebon T, 
p. 1124, 1263 et 1264 – CAA Paris 19 juin 2007, Sté Bleu Azur, req. n°04PA01052 – 
Droit des délégations de service public (sous la direction de L. Richer), Editions du 
Moniteur, n° V300-2. 
(38) Pour un rappel des exigences en matière de mises en demeure : CE 17 
décembre 2008, Synd. intercommunal de gestion et d’aménagement de 
Superbagnères, req. n°296819. 
(39) En réduisant ou en accroissant les obligations de services publics de 
l’exploitant (accès obligatoire aux scolaires ou à diverses associations…). 
(40) On soulignera par exemple qu’en matière de centre aquatique, les besoins 
et les offres en la matière ont profondément évolué, passant de la présence d’un 
simple bassin avec quelques lignes d’eau au complexe regroupant des bassins de 
différente nature (dont certains permettent de s’adonner spécifiquement à 
l’activité de plongée), avec un espace dit « bien être »(Spa…). 
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En application notamment de la jurisprudence APREI(41),·un 
contrat est une délégation de service public dans la mesure où la 
personne publique a entendu affecter l'équipement en cause au 
service public et qu'elle en a délégué la gestion effective à son 
partenaire. Concrètement, la personne publique doit imposer des 
obligations de service public et « assurer un contrôle des résultats 
au regard de ces objectifs et obligations »(42).·Aussi, une 
concession domaniale qui comporterait des obligations de service 
public comme par exemple l'obligation d'octroyer des plages 
horaires à des établissements scolaires et des clauses de contrôle 
appropriées permettant de faire respecter ces obligations risque 
d'être requalifiée en délégation de service public dont la passation 
est soumise à une procédure de publicité et de mise en 
concurrence(43). 
L'utilisation du BEA préconisée par le rapport « Seguin » est 
également soumise au risque de la requalification. s'il s'avérait 
que, de part l'intensité de son contrôle, la personne publique 
apparaitrait comme étant, derrière les apparences, le véritable 
maitre d'ouvrage de la construction(44), ce qui conduirait 
notamment à éluder irrégulièrement l'application de la loi 
MOP(45). Bien plus, on observe que certaines collectivités 
souhaitent contrôler totalement  l'exploitant de leur équipement  
sportif (souvent associé à leur identité compte tenu de son 
caractère structurant), de sorte qu'elles n'hésitent pas à créer des 
associations dédiées à cet effet et sur lesquelles elles exercent un 
contrôle plein et entier. 

 
Ce désir de contrôle total n'est pas sans risque. En effet il a été 
jugé que l'association (chargée en l'occurrence de la gestion 

d'une patinoire et d'une piscine) qui a été « créée à l'initiative d'une 
(commune) qui en contrôle l'organisation et le fonctionnement(46)  
et qui lui procure l'essentiel de ses ressources »(47) était 
« transparente » et que, partant, ses contrats étaient  entachés de 
nullité en raison du défaut de soumission de leur passation au code 
des marchés publics. 
Par ailleurs, on peut légitimement s'interroger avec certains(48) sur 
le point de savoir si un contrôle trop intense pourrait  faire perdre à 
un contrat le label de convention de délégation de service public 
dans la mesure où le délégataire doit normalement bénéficier d'une 
certaine « autonomie » dans l'exploitation du service. 
Enfin, les personnes publiques ne doivent pas perdre de vue 
qu'un contrôle trop intense de son cocontractant peut affecter 
l'équilibre contractuel dans la mesure où cela peut constituer 
pour l'exploitant une gêne majeure et, par suite, une source de 
tension non négligeable entre les parties. 

 

Conclusion 
Le pouvoir de contrôle de la personne publique(49) est variable en 
fonction du montage contractuel de sorte qu'il entre pour une part 
importante dans le processus de choix du montage contractuel 
utilisé pour porter les équipements sportifs. Parallèlement, il 
appartient aux partenaires de stipuler des clauses qui devront 
bien évidemment assurer la bonne exécution du contrat et la 
pérennité de l'équipement sportif, tout en prenant garde de 
moduler, le cas échéant, leur intensité afin de ne pas dénaturer le 
procédé contractuel choisi. • 

 
 

 

(41) CE sect. 22 février 2007 : Lebon p. 92 – voir également, a contrario, 
s’agissant plus spécifiquement d’un équipement sportif : CAA Marseille 5 
février 2001, Préfet des Alpes-Maritimes, req. n°97MA05293. 
(42) En ce sens : L. Olléon, conc. sur CE 13 janvier 2010, Asso. Paris Jean 
Bouin et ville de Paris, req. n° 329576. 
(43) En ce sens notamment : TA Paris 7 juillet 2006, Racing Club de France, 
n°0609751. Ce jugement indique (entre autres) que la ville de Paris « ne s’est 
réservée aucun droit de contrôle » sur l’activité que le futur candidat allait 
mettre en œuvre concernant l’accès aux installations sportives. 
(44) CE sect. 25 février 1994, Sofap-Marignan, req. n°s144641 et 145406 : 
Lebon, p. 94 – Dans le même sen : CAA Marseille 5 février 2001, Préfet des 
Alpes-Maritimes, req. n°97MA05293 (s’agissant d’un équipement sportif) : la 
cour précise notamment que « ce bail […] ne comporte aucune clause relative 
[…] au contrôle de la collectivité sur la conception et la réalisation des 
travaux » - Voir aussi sur cette problématique au niveau communautaire CJCE 
29 octobre 2009, Commission c/Allemagne, aff. C-536/07. 
(45) Loi n°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée « relative à la maîtrise d’ouvrage 
publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

(46) Souligné par nous. 
(47) CE 21 mars 2007, Cne de Boulogne-Billancourt, req. n°281796 : publié au 
Lebon T Collectif dossier « Contrats des associations », CP-ACCP, n°68 juillet-
août 2007, p. 29 – F. Lichère « Le renouvellement de la théorie de la 
transparence des personnes privées », Contrats marchés publ. N°7, juillet 2007, 
Etude 14. 
(48) A. Roblot-Troizier «  Retour sur le pouvoir de contrôle de l’administration à 
l’égard de son cocontractant », RFDA 2007 p. 990. 
(49) La présente étude abordera uniquement le contrôle effectué par la personne 
publique cocontractante, les contrôles dit « externes » pouvant toucher la 
gestion ne seront donc pas envisagés (comme le contrôle des chambres 
régionales des comptes sur les comptes du délégataire relatifs à la délégation de 
service public à l’occasion du contrôle administratif de la gestion des 
collectivités territoriales : art. L.211-8 du code des juridictions financières ;voir 
également CE avis 20 mai 1998, CGE : JCP 1998 II. 10176 note V. Derosiaux). 
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DOCUMENT 3
Acteur du sport N°132 – Octobre 2011
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Comme l’indique la circulaire N°2004-138 du 13 juillet 2004, l’éducation physique et sportive 

est la première source d’accidents en milieu scolaire. […] A l’évidence, si toutes les activités 

humaines sont génératrices de risque, celles pratiquées en EPS, qui entraînement 

un engagement physique et affectif important le sont plus particulièrement. […]  Il en résulte 

des obligations particulières […] en terme de vigilance vis-à-vis des équipements 

et matériels utilisés […]. Les équipements sportifs immobiliers tels que les gymnases 

et les piscines sont soumis à la réglementation des équipements recevant du public (ERP) et les 

procédures destinées à en vérifier la conformité doivent être connues de tous et respectées. […] 

Il convient également de rappeler qu’hormis le petit matériel, il n’appartient pas  

aux utilisateurs d’assurer l’entretien et la maintenance des matériels pédagogiques. 

Cette responsabilité incombe aux personnels spécialisés des établissements gestionnaires 

ou propriétaires […].Toutefois dans le cadre de sa responsabilité pédagogique, 

l’enseignant doit être attentif à l’état des matériels utilisés et doit signaler, par écrit, 

toute défectuosité au gestionnaire de ces équipements. 

1. Les aires collectives de jeux et leurs équipements

Deux décrets fixent les règles de sécurité relatives aux aires collectives de jeux. 

Le décret du 18 décembre 1996 (applicable au 26 juin 1997) est venu compléter le décret 

du 10 août 1994 (applicable aux équipements fabriqués et installés sur l’aire de jeux 

après le 1er janvier 1995). La norme NF S 52-409, publiée le 14 février 2009 est venue préciser 

les procédures, la périodicité et les modalités de contrôle des buts sur sites.  

 Décret N°94-699 du 10 août 1994 : Exigences de sécurité relatives

aux équipements d’aires collectives de jeux

Article 4 : « Le respect des exigences de sécurité […] est attesté par la mention : « conforme 

aux exigences de sécurité », apposés par les soins du fabricant ou de l’importateur, 

de manière visible, lisible et indélébile sur l’équipement […]. Le fabricant ou l’importateur 

appose de manière visible, lisible et indélébile sur l’équipement […], son nom ou sa raison 

sociale ou sa marque de commerce, son adresse et une mention permettant d’identifier 

le modèle […], les avertissements nécessaires à la prévention des risques inhérents 

à son utilisation ». 

Article 6 : « Tout équipement doit être accompagné d’une notice d’emploi, de montage, 

d’installation et d’entretien. Cette notice précise l’âge minimal des enfants auxquels 

l’équipement est destiné et comporte des mentions d’avertissement relatives aux risques liés 

à son utilisation ». 

DOCUMENT 4
ddec22.asso.fr – Janvier 2013

La sécurité des aires de jeux, des installations et des équipements
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 Décret N°96-1136 du 18 décembre 1996 : Prescriptions de sécurité

relatives aux aires collectives de jeux

L’article 1 fait mention que : 

 « Aire collective de jeux : toute zone […] spécialement aménagée et équipée pour être

utilisée, de façon collective, par des enfants à des fins de jeux […] (y compris) les aires

collectives de jeux situées dans l’enceinte des établissements accueillant des enfants ».

 « Sont exclus du champ d’application du présent décret […] les salles et terrains de sport ».

 Annexes du présent décret : Risques particuliers 

Aménagement : 

 « Les équipements et les zones de sécurité qui les entourent doivent être dégagés

de tout obstacle ne faisant pas partie intégrante du jeu ».

 « Les équipements doivent être implantés de manière que les adultes puissent, en toutes

circonstances, accéder à tous les endroits où les enfants sont susceptibles de se trouver […] ».

 Note de la direction générale de la concurrence, de la consommation

et de la répression des fraudes en date du 20 juin 1997, relative

à l’application de la réglementation sur les aires collectives de jeux.

Cette note est venue préciser certains éléments des 2 décrets. 

« Sont typiquement des équipements d’aires collectives de jeux […] les toboggans, tourniquets, 

balançoires […]. Ils (Les équipements d’aires collectives de jeux) sont destinés 

à être implantés, c'est-à-dire fixés, immobilisés, le plus souvent au sol ». 

Sur les bacs à sable 

« […] régulièrement éliminer des bacs à sable tous les corps étrangers présentant des risques 

pour les enfants (brisures de verre, détritus divers, excréments …). Un ratissage régulier 

du sable […] et un renouvellement périodique du contenu des bacs sont recommandés ». 

Sur les sols amortissants 

« […] Dans tous les cas, il appartient au gestionnaire d’apprécier correctement les risques 

de chute que représentent les équipements. Les sols amortissants sont à prévoir autour 

d’un équipement, là où des chutes sont raisonnablement prévisibles ». 
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2. D’autres équipements sportifs

 Décret N°96-495 du 04 juin 1996 : Exigences de sécurité auxquelles

doivent répondre les cages de buts de football, de handball,

de hockey sur gazon (et en salle) et les buts de basket-ball

Article 1 : « sont exclus du champ d’application du présent décret les équipements de taille 

réduite, spécifiquement conçus et adaptés aux capacités des jeunes enfants ». 

Article 3 : « les équipements […] doivent être munis d’un dispositif d’installation 

permettant d’assurer la fixation. Le dispositif de fixation doit permettre d’éviter la chute, 

le renversement ou le basculement de l’équipement dans des conditions prévisibles 

d’utilisation (suspension et balancement à la barre supérieure de la cage de but ou au panier du 

but de basket). Un dispositif de contrepoids permanent et solidaire de la structure pourra être 

considéré comme équivalent à un dispositif de fixation […] si ce système permet la stabilité du 

matériel et d’éviter son renversement ou son basculement (dans les mêmes conditions que celles 

citées précédemment) ». 

Article 5 : « les cages de buts de football, de handball, de hockey et les buts de basket-ball 

doivent être accompagnés d’une notice d’emploi précisant leurs conditions de montage, 

d’installation, d’entretien et, le cas échéant, de rangement.[…]. Les équipements devront 

comporter, […] de manière visible, lisible et indélébile, une mention d’avertissement destinée 

aux utilisateurs et rappelant le mode d’installation de l’équipement […], le nom et l’adresse 

du responsable de la première mise sur le marché ainsi que leur date de fabrication 

(mois et année) ». 

Article 7 : « Lors de la première installation, les équipements mis au service des usagers 

devront faire l’objet d’une vérification de leur stabilité et de leur solidité par le responsable 

de la dite installation […]. Les équipements devront être régulièrement entretenus 

par leur propriétaire […]. A chaque mise en place de l’équipement, un contrôle de la stabilité 

et de la solidité devra être fait. Les propriétaires des équipements installés devront établir un plan 

de vérification et d’entretien qui précisera notamment la périodicité des vérifications. 

Ils devront tenir ce plan ainsi qu’un registre comportant, pour chaque site, la date 

et les résultats des essais et contrôles effectués à la disposition des agents chargés 

du contrôle […] ». 
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 Norme NF S 52-409 du 14 février 2009 :

Vérification, par des essais, de la résistance des équipements et des dispositifs de fixation 

ou de contrepoids.  

  Cages de buts de football, 

de handball et de hockey 

  Buts de baskets 

Essai 1 
Pendant 1 minute, suspendre une charge de 
180 kg verticalement au milieu de la barre      
transversale de la cage du but, la charge      
devant être distante du sol de 20 cm 

Pendant 1 minute, suspendre une charge  
de 320 kg verticalement à  partir du point   
d’ancrage reliant le cercle du panier au     
panneau, la charge devant être distante     
de 20 cm du sol 

Essai 2 
Pendant 1 minute, appliquer une force      
horizontale de 110 kg au milieu de la barre 
transversale, au niveau de la partie supérieure  , 
au moyen d’une corde de 3 m de long  

Après l’essai, le but ne doit pas présenter de déformation permanente de plus de 10 mm 

au point d’application de la force, dans un délai de 30 minutes après le relâchement 

de la charge. 

Article 7 du décret N°96-495 du 04 juin 1996 : « Tout équipement non-conforme […] 

devra être immédiatement rendu inaccessible aux usagers par le propriétaire 

ou l’exploitant ». 

 Circulaire N°2004-138 du 13 juillet 2004 : Les risques particuliers

à l’enseignement de l’EPS et au sport scolaire

Pour les équipements et les installations mis à la disposition des établissements, 

l’article 40 de la loi du 6 juillet 2000 oblige la signature d’une convention entre 

l’établissement utilisateur […] et le propriétaire de l’équipement. 
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    La sécurité des aires collectives de jeux, 

 des installations sportives et des équipements sportifs 

Article 3 du Décret N°96-1136 du 18 décembre 1996 : « L’exploitant ou le gestionnaire de l’aire 
collective de jeux tient à la disposition des agents chargés du contrôle un dossier comprenant : un 
plan faisant apparaître la structure générale de l’aire de jeux, les plans d’entretien et de maintenance, 
les documents attestant que les interventions correspondant à l’entretien et à l’inspection régulière de 
l’aire de jeu et de ses équipements sont bien effectués, les documents indiquant le nom [..], l’adresse 
des fournisseurs de tous les équipements installés sur l’aire, les notices d’emploi et d’entretien 
accompagnant les équipements, le dossier de base de l’ensemble de l’installation comprenant 
notamment les notices de montage et les rapports de réception des installations sur le site ».  

Annexe du Décret N°96-1136 du 18 décembre 1996 : « Les exploitants ou gestionnaires doivent 
organiser l’inspection régulière de l’aire de jeux et de ses équipements, pour en vérifier l’état et pour 
déterminer les actions de réparation et d’entretien qui doivent être entreprises. La nature et la 
fréquence des inspections doivent être fonction, notamment, des instructions du fabricant, du degré 
de fréquentation de l’aire de jeux et des conditions climatiques ». 

1) Contrôler régulièrement afin de sécuriser !

La norme NF S 52-409 du 14 février 2009 préconise des contrôles réguliers des installations. 

Quel type        

de contrôle ? 

Quand doit-on 

contrôler ? 

Qui         

doit contrôler ? 

Contrôle de routine : essentiellement visuel, 
il porte  sur les défauts évidents     

et rapidement détectables     
(ex : éléments cassés ou manquants) 

Quotidienne, 
hebdomadaire    
ou mensuelle 

selon l’utilisation 
et les conditions 

climatiques 

Le chef d’établissement 
et les enseignants 

Contrôle fonctionnel (pour les aires de jeux)     
ou opérationnel (pour les équipements sportifs) : 
contrôle visuel et manuel permettant un constat 
d’usage du but en vérifiant qu’il est en état normal 

d’utilisation (stabilité et fixation OK).     
En plus du contrôle, il s’agit d’une intervention    

de petite maintenance     
(ex : resserrage, ponçage, graissage) 

Tous les 3 mois 
(pour les aires     

de jeux)     
Tous les 6 mois 

(pour les 
équipements 

sportifs) 

Les tests peuvent être réalisés   
par toute personne :     

connaissant chaque type     
de contrôle (fonctionnel / 
opérationnel et principal) ;     

sachant faire les vérifications    
décrites dans la norme     

NF S 52-409 ;     
connaissant l’utilisation     

et le fonctionnement de l’élément 
dont il assure le contrôle. 

Autrement dit, les collectivités 
gestionnaires et les installateurs 

sont à même de réaliser     
eux-mêmes les contrôles     

s’ils répondent à ces critères. 

Sinon, il faut contacter la 
commission locale de sécurité     

ou un organisme certificateur agréé. 

Contrôle principal :       
il reprend les contrôles réalisés     
lors des contrôles opérationnels     

avec en plus des essais avec une charge 

Tous les 12 mois 

(aires et 

équipements      

en extérieur) 

Tous les 24 mois 

(équipements    

en intérieur) 
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Il ne faut pas hésiter à prendre contact avec la personne en charge de ce dossier au niveau 

de la mairie, qui doit également faire contrôler toutes les aires collectives de jeux et les 

équipements sportifs implantés sur sa commune, afin de connaître l’organisme de contrôle 

auquel elle fait appel. Cela peut vous permettre de réduire les coûts.     

Parmi les organismes certificateurs agréés, voici les partenaires de l’UGSEL 22 : 

 SPORTEST (SAINT PHILBERT  DE GRAND LIEU (44)) – entreprise spécialisée dans le contrôle

des aires de jeux et des équipements sportifs.

Contact : Romain COUILLAUD (directeur) : 06.11.94.97.03 / r.couillaud@sportest.fr )

 Atlantique Loisirs Services  (SAINT PHILBERT  DE GRAND LIEU (44)) –  entreprise spécialisée

dans l’aménagement des cours,  l’entretien et la maintenance des aires de jeux et des

équipements sportifs.

Contact : Guillaume PEIGNER (gérant) : 06.60.47.84.62 / contact@atlantique-loisirs-services.fr )

2) Inscrire sur le registre de sécurité tout acte effectué

Annexe du Décret N°96-1136 du 18 décembre 1996 : « Les plans, ainsi qu’un registre 
comportant, pour chaque site, la date et le résultat des contrôles effectués, seront tenus 
à la disposition des agents de contrôle ». 

Note de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes en date du 20 juin 1997, relative à l’application de la réglementation sur les 
aires collectives de jeux : « Ce registre est tenu pour chaque aire collective de jeux. 
Il est l’enregistrement des contrôles effectivement réalisés et comporte la date et le détail 
des actions réalisées, leur résultat, leur suivi (mise hors service, destruction, remise en état, 
remplacement de pièces…). Toute anomalie constatée doit y être mentionnée, de même que 
les suites qui lui ont été données ». 

3) Prendre la bonne décision

Annexe du Décret N°96-1136 du 18 décembre 1996 : « L’accès aux équipements 
qui ne répondent plus aux exigences de sécurité légales ou réglementaires doit être interdit ». 

 Le signalement : information au gestionnaire de l’équipement et aux utilisateurs

afin d’exercer une vigilance accrue sur l’évolution de l’état de l’équipement, l’intervention

pouvant être différée.

 L’intervention : afin de réparer, de remettre en ordre de fonctionnement ; l’intervention

devant être rapide.

 La neutralisation : arrêt de l’utilisation de l’équipement dans l’attente d’une réparation,

de son remplacement ou de son enlèvement.
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2015 était la date limite prévue par 
la loi pour rendre accessibles 
les établissements recevant du public 
(ERP : les commerces, théâtres, cinémas, 
cabinets libéraux, mairies, 
établissements scolaires, etc.).
L’élaboration d’un agenda d’accessibilité 
programmée va permettre à tous 
les gestionnaires et propriétaires 
de ces établissements de se mettre en 
conformité et d’ouvrir leurs locaux à tous.

L’agenda d’accessibilité 
programmée permet à tout 
gestionnaire/propriétaire 
d’établissement recevant 
du public de poursuivre 
ou de réaliser l’accessibilité 
de son établissement après 
le 1er janvier 2015.

L’agenda d’accessibilité programmée 
correspond à un engagement 
de réaliser des travaux dans un délai 
déterminé (jusqu’à 3 ans), de les financer 
et de respecter les règles d’accessibilité.

Il doit être déposé avant le 27 septembre 
2015 à la mairie (et dans des cas 
particuliers auprès du Préfet).

Rendez-vous sur  
www.accessibilite.gouv.fr

pour retrouver

• �un outil d’auto-diagnostic destiné
aux commerçants de proximité

• �des renseignements pratiques
pour chaque situation, y compris
en cas de difficultés financières
importantes

• �des fiches pratiques pour chaque
catégorie d’ERP

AGENDA D’ACCESSIBILITÉ PROGRAMMÉE
D’UN ÉTABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC

GUIDE SYNTHÉTIQUE D’INFORMATIONS

#accessibleatous

AGENDA D’ACCESSIBILITÉ PROGRAMMÉE

DOCUMENT 5
Ministère des sports – handicaps.sports.gouv.fr – Octobre 2014
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Vous êtes le propriétaire ou le gestionnaire d’un établissement recevant du public (ERP)?

Vous avez 3 ans pour réaliser les travaux d’accessibilité

Vous n’êtes pas en conformité avec les normes d’accessibilitéVous êtes en conformité 
avec les normes d’accessibilité?

Cas particulier : pour les ERP de 1ère à 4ème  
catégorie, et si l’importance des travaux le justifie, 
vous pouvez demander au préfet un Ad’AP d’une 
durée pouvant aller jusqu’à 6 ans

Le dossier à remettre au préfet comprend:
• le descriptif du bâtiment
•  �les phasage des travaux sur la période de 3 ans

et sur les années supplémentaires nécessaires
• les moyens financiers mobilisés

Déposez le dossier en Préfecture d’implantation 
de l’établissement, avant le 27 septembre 2015.

4 mois après dépôt du dossier (complet), sans 
réponse négative de l’administration, l’Ad’AP est 
validé (cette disposition tacite ne concerne pas les 
demandes de dérogation aux normes d’accessibilité 
des ERP de 1ère et 2ème catégorie).

Après approbation de l’Ad’AP, déposer en mairie 
les demandes d’autorisations de travaux pour 
mettre en œuvre les engagements de l’agenda

Transmettre au préfet et à la commission pour 
l’accessibilité :
•  �un point d’avancement en fin de 1ére année
•  �un bilan à mi-parcours

Renseignez le document, et notamment :
• le descriptif du bâtiment,
•  �la demande d’autorisation de travaux avec les éventuelles demandes de dérogation

aux règles d’accessibilité,
• le phasage des travaux sur chacune des années,
• les moyens financiers mobilisés.

Déposez le dossier auprès de la mairie d’implantation de l’établissement avant 
le 27 septembre 2015. 

Si les travaux ne sont pas soumis à per-
mis de construire ou permis d’aménager

Procurez-vous la demande 
d’autorisation de travaux Cerfa 
n°13824*03 en complétant la partie
« Demande d’approbation d’un Ad’AP pour 
un ERP isolé sur une seule période »

Si les travaux sont soumis à permis 
de construire ou permis d’aménager

Procurez-vous le dossier spécifique 
permettant de vérifier la conformité 
de votre établissement en complétant 
la partie « Demande d’approbation d’un 
Ad’AP pour un ERP isolé sur une seule 
période »

4 mois après dépôt du dossier (complet), sans réponse négative de l’administration, 
l’Ad’AP est validé (cette disposition tacite ne concerne pas les demandes de dérogation 
aux normes d’accessibilité des  ERP de 1ère et 2ème catégorie).

Après l’approbation, mettre en œuvre, dans le respect du calendrier, les travaux 
de mise en accessibilité.

Informez le Préfet et la commission pour l’accessibilité du lieu d’implantation 
de l’établissement que votre ERP est aux normes

Les catégories d’établissement recevant 
du public (ERP). 
Les établissements de 1ère à 4ème catégorie 
sont des établissements qui accueillent 
au moins 200 personnes.  
Les établissements de 5ème catégorie sont 
en-dessous de ce seuil. 

En savoir plus sur les catégories d’ERP sur 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/
Pour-identifier-la-categorie-de.html

38/60



LA SURVEILLANCE DES ERP 
(ETABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC)

LES 4 PREMIÈRES CATÉGORIES D’ERP

Présence permanente
Pour les catégories d’ERP 1 à 4, dits du premier groupe, 
les articles du règlement de sécurité incendie imposent 
une présence permanente de l’exploitant (ou son repré-
sentant) et de son service de sécurité incendie pendant 
la présence du public (articles MS 52 et 45 du règlement). 
L’article MS 52 permet toutefois à l’exploitant, sous réserve 
de l’avis de la commission de sécurité, de ne pas être pré-
sent dans l’établissement sous deux conditions :
• être joignable et disponible rapidement,
• s’assurer que le service de sécurité incendie est bien

en place sur le site avec des consignes.

Pour certains types d’ERP, la composition du service de 
sécurité incendie n’est pas décrite par le règlement (types 
X, R, V par exemple). Dans ces établissements, l’exploitant 
ou son représentant, s’il ne crée pas de service de sécu-
rité incendie, doit être présent obligatoirement en perma-
nence afi n de décider des éventuelles premières mesures 
de sécurité.

Le service de sécurité incendie
Selon le type, la catégorie et même l’usage de l’ERP, la 
composition du service de sécurité incendie varie fortement. 

Les différentes organisations possibles sont renseignées à 
l’article MS 46 du règlement de sécurité incendie.

Lorsque le règlement l’impose, l’organisation se compose 
selon les cas :
• d’une ou plusieurs personnes dites « désignées »,
• d’un ou plusieurs agents de sécurité incendie

diplômés (SSIAP 1 à 3),
• le cas échéant de sapeurs pompiers.

Le personnel « désigné », que l’on retrouve dans un grand 
nombre de structures des catégories 2 à 4, est une per-
sonne souvent affectée à d’autres tâches et qui a été formée 
par l’exploitant pour notamment pouvoir faire appliquer les 
consignes en cas d’incendie. (voir art. MS 46)

Pour connaître les obligations précises d’un ERP, il faut 
regarder les exigences posées par le règlement de sécurité 
visant le type et la catégorie de l’établissement (voir encart 
au verso). Pour les établissements à usages divers comme 
le type L (salles polyvalentes notamment), il faut en plus 
vérifi er à quel usage répond la manifestation. 
En effet, la composition du service de sécurité incendie 
peut être différente entre une réunion et un spectacle par 
exemple, même si les deux évènements ont lieu dans la 
même salle.

La pratique observée des exploitants d’Etablissements Recevant du Public (ERP) se limite parfois à l’ouver-
ture et à la fermeture de l’établissement, voir à la remise des clés, pour en permettre l’accès au public sans 
forcément assurer une présence permanente dans l’établissement durant ce temps. Pendant la durée de la 
manifestation, le public présent dans la structure est donc « livré à lui-même » en cas de sinistre et/ou de 
mouvement de panique. Il nous semble important de rappeler les exigences réglementaires associées à cette 
situation.

L’ESSENTIEL

1

PRÉVENTION  11F I C H E  P R A T I Q U E

JANVIER / AVRIL 2013

Le principe de la surveillance des ERP est de pouvoir assurer une première action effi cace en cas 
de sinistre et de mouvement de panique du public. Cette exigence repose sur l’exploitant de la 
structure ou son représentant aidé par un service de sécurité incendie, le cas échéant. La régle-
mentation prévoit différentes exigences selon le type et la catégorie de l’ERP que nous détaillerons 
par la suite. Ces exigences sont aisément compréhensibles car il faut présumer de l’ignorance du 
public quant aux réfl exes d’urgence et de sa méconnaissance de l’établissement, notamment les 
issues de secours alternatives à l’entrée principale.
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ERP DE 5e CATÉGORIE

Cette catégorie d’établissements, dits du deuxième groupe, 
est visée en matière d’organisation des secours et de sur-
veillance par un seul article du règlement de sécurité com-
mun à tous les types (PE 27). Cet article dispose qu’« un 
membre du personnel ou un responsable au moins doit être 
présent en permanence lorsque l’établissement est ouvert 
au public. ». Il n’est pas fait état ici d’un service de sécurité 
incendie proprement dit. 

Cet article précise que « cette disposition n’est pas appli-
cable aux établissements recevant moins de vingt per-
sonnes et ne comportant pas de locaux à sommeil ». Ainsi,  
un ERP qui ne peut accueillir que 19 personnes au maxi-
mum (et sans locaux à sommeil) est dispensé de l’obligation 
de surveillance. Attention, cette disposition doit être appli-
quée sur la capacité d’accueil théorique de l’établissement 
et non sur la taille de la manifestation. Par exemple, si un 
ERP ayant une capacité d’accueil de 150 personnes est 
mis à disposition d’un groupe de 15 personnes alors l’éta-
blissement doit être surveillé, car la capacité d’accueil 
dépasse 19 personnes.

CONVENTION

La présence du service de sécurité incendie de l’établisse-
ment et de l’exploitant dans les conditions vu précédem-
ment, ne peut être évitée réglementairement que si l’exploi-
tant a recours à une convention.

Par un arrêté de 2009 modifi ant le règlement de sécurité 
incendie, il est apparu la possibilité d’établir une conven-
tion entre l’exploitant et l’organisateur d’une manifestation 
pour la mise en place du service de sécurité incendie sous 
la responsabilité de l’organisateur. L’organisateur peut être 
ici toute personne organisant une occupation de l’ERP : 
groupes scolaires, réunions, soirées…
Cette convention comprend des exigences détaillées selon 
que l’ERP est de catégorie 1 à 4 (voir l’article MS 46) ou de  
catégorie 5 (article PE 27).
Toutefois cette possibilité de convention est limitée pour les 
ERP dans les conditions suivantes :
• Pas dans les ERP de 1ère catégorie,
• Pas dans les ERP avec hébergement (locaux à sommeil),
• L’ERP doit disposer d’une alarme générale ne nécessitant
pas une surveillance humaine,
• La manifestation ne doit pas dépasser 300 personnes.

Afi n de ne pas se mettre en infraction vis-à-vis des textes 
ou en situation de responsabilité en cas de sinistre, les col-
lectivités exploitantes d’ERP devront conduire un audit des 
usages de leurs structures et peut-être clarifi er certaines 
situations par la réalisation de conventions.

Retrouvez toutes les
fi ches pratiques sur
notre portail e-services
www.cdg60.com
Rubrique services en ligne 
Base documentaire.

2 3

La réglementation des ERP
La réglementation des Établissements Recevant du Public est située dans le code de la construction et de
l’habitation (CCH). Le texte principal, développant tous les points « techniques » de cette réglementation est l’ar-
rêté du 25 juin 1980 modifi é pris pour application de l’article R 123-12 du CCH, adoptant un règlement de sécurité 
contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public. Ce texte est couramment 
appelé le « règlement de sécurité ».

Types et catégories :
Le code de la construction défi nit 5 catégories d’ERP en fonction de leur capacité d’accueil (article R 123-19 du 
CCH). Par ailleurs, le règlement de sécurité incendie défi nit des types d’ERP en fonction de l’activité principale de 
l’établissement. Ces deux classements sont importants à connaître pour savoir quelles  dispositions s’appliquent 
exactement à un établissement.

À NOTER

TEXTES CLÉS  
- Code de la construction et de l’habitation (art. R 123-1 et suivants)
- Arrêté du 25 juin 1980 modifi é adoptant le règlement de sécurité incendie

INFORMATIONS ET CONTACT  
Direction Prévention des risques 
preventeur@cdg60.com 03 44 06 22 90 ou 03 44 10 18 21
N’hésitez pas à contacter nos préventeurs pour nous faire part de vos besoins
ou pour toutes autres questions.

CDG60_journal_21.indd   10 24/01/13   15:45
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Artic le de 
présentation  du dispositif des 

Ad’AP  
 * * * 

L’Agenda d’accessibilité programmée,  
un n ouveau dispositif pour enfin réussir l’accessibilité à tous et partout. 

La loi du 11 février 2005 donnait 10 ans aux établissements recevant du public (ERP) pour devenir 
accessibles à toutes les formes de handicap. Face au constat, partagé par tous les acteurs, que 
l’échéance du 1er janvier 2015 ne serait pas respectée, des nouvelles dispositions réglementaires 
ont été élaborées. Après plus de 140 heures de travail avec l’ensemble des parties prenantes 
concernées par l’accessibilité, associations, chefs d’entreprises, élus locaux, etc., un nouveau 
dispositif simplifié a été créé pour permettre une mise en œuvre pragmatique de l’objectif de la loi 
de 2005 : les « Agendas d’accessibilité programmée  ». 

L’Agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) est un document de programmation pluriannuelle, 
qui précise très simplement la nature et le coût des travaux nécessaires à la mise en accessibilité 
du commerce, du cabinet ou de l’établissement. Il engage le gestionnaire de l’établissement qui le 
signe à réaliser les travaux dans un délai de 1 à 3 ans maximum.  

Le dépôt de l’Agenda d’accessibilité programmée est obligatoire. Il devra se faire en Mairie ou en 
Préfecture avant le 27 septembre 2015. Il suspend – sur la durée de l’agenda – le risque pénal 
prévu par la loi du 11 février 2005. 

Retrouvez toutes les informations sur le site www.accessibilite.gouv.fr, la page Facebook 
« Accessible à tous » et le compte Twitter @accessibleatous.  

Annexes 
• Schémas de présentation des étapes pour la signature d’un Ad’AP
• Informations, diagnostic d’accessibilité, partage : rendez-vous sur accessibilite.gouv.fr

© Dicom / Ministère des Affaires Sociales et de la Santé, 2015 

DOCUMENT 7
Ministère des affaires sociales et de la santé – social-sante.gouv.fr – 2015
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ANNEXE A
Diagnostic accessibilité d’INGESPORT (extrait) – Commune d’INGEVILLE – Mai 2014
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2U0L/2015 Complexe René Tys

Gaz Edf

DAÎE MONTA T PRELEVE CONY'MMATION XWH DAÎE MOI{ÎAI{1 PREI.EVE PUISSAI{CE SOUSCRTIE CO]{SOMMAflOiI I(WH
ANNEE 2006 58 178,15 € 1 532 856,00 ANNEE 2006 45 774,06 € 220,OO 578 44L,OO

ANNEE 2OO7 62 369,51 € 1 550 929,00 ANNEE 2OO7 47 70t,89 € 22O,OO 580101,00
ANNEE 2OO8 57 698,78€ 1 278 553,00 ANNEE 2OO8 46 685,59 € 230,00 550 827.00
ANNEE2OO9 63 400,34 € t 394 947,OO ANNEE 2OO9 45800,42€ 230,00 490764,00
ANNEE 2O1O 69 962,L6 € 1491966,00 ANNEE 2O1O 50 670.58 € 230,00 526374,OO
ANNEE 2011 67 274,82€ 7235 445,OO ANNEE 2011 56 477,OO€ 230,00 526 530,00
ANNEE 2012 75 757,89 € L L23 977,L7 ANNEE 2012 55 747,O9 € 230,00 516 215,00
ANNEE 2013 700 L4I,72€ 1 578 194,00 ANNEE 2013 58272,90€ 230,00 505 267,00
ANNEE 2014 63725,38( 1098 093,00 ANNEE 2014 61 257,79 € 230,00 528728,OO

CONSOMMATION D'EAU DU COMPLEXE RENE TYS en m3
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3473,39

ANNEXE B
Consommations énergétiques et fluides d’INGESPORT pour l'année 2014 – Commune d’INGEVILLE – 21 janvier 2015

INGESPORT
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PLAN 1
Plan du rez-de-chaussée d’INGESPORT – Commune d’INGEVILLE – 2014
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